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Brochure n° 3103

Convention collective nationale

IDCC : 2121. – ÉDITION

ACCORD DU 1ER JUILLET 2019
RELATIF À LA CRÉATION DE LA CPPNI

NOR : ASET1951121M
IDCC : 2121

Entre :

SNEP ;

SNE ;

CSDEM ;

SMA,

D’une part, et

F3C CFDT ;

SUD culture ;

SNAM CGT ;

UNSA spectacle ;

SNM FO ;

FEC FO ;

FCCS CFE-CGC ;

FASAP FO ;

SNELD CFE-CGC ;

SNPEP FO ;

UFICT-LC CGT ;

SNLE CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Le présent accord s’inscrit dans le cadre de la loi du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisa-
tion du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels, loi qui comporte différentes 
mesures visant à conforter le rôle central des branches et à renforcer la négociation collective en 
leur sein.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Cet accord, suite à l’arrêté du 9 avril 2019 portant fusion des champs de l’édition de livres 
(IDCC n° 2121), de l’édition phonographique (IDCC 2770), des employés de l’édition de musique 
et des agents de maîtrise et cadres de l’édition de musique (IDCC 1194 et 1016) a pour finalité de 
mettre en place la commission paritaire Permanente de Négociation et d’Interprétation (CPPNI) 
commune aux quatre champs précités s’agissant de la définition de ses missions et de ses modalités 
de fonctionnement.

Article 1er

Mise en place de la CPPNI

Conformément à l’article L. 2232-9 du code du travail, les signataires du présent accord entendent 
mettre en place une commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI) 
dans la nouvelle branche de l’édition de livres, de l’édition phonographique et de l’édition de 
musique, dans le prolongement de la signature en date du 19 décembre 2018 de l’accord de regrou-
pement desdites branches et de l’arrêté de fusion du 19 avril 2019.

Le présent accord vient se substituer dans ses missions et ses modalités de fonctionnement à la 
CPPNI de l’édition de livres mise en place suivant accord en date du 4 octobre 2018 et à la CPPNI 
de l’édition phonographique mise en place suivant accord en date du 20 décembre 2018.

Ainsi, le présent accord annule et remplace l’ensemble des dispositions des accords précités, soit 
des accords préexistants relatifs à la mise en place d’une CPPNI dans l’édition de livres et dans l’édi-
tion phonographique ainsi que l’article 20 de la convention collective nationale des employés de 
l’édition de musique et son annexe II, l’article 17 de la convention collective nationale des cadres et 
agents de maîtrise de l’édition de musique et son annexe II relatifs à la mise en place de commissions 
paritaires de conciliation de l’édition de musique.

La CPPNI, sur la base des dispositions définies ci-après, pourra adopter un règlement intérieur 
destiné à apporter toute précision nécessaire à sa composition et à son fonctionnement.

Article 2

Fonctionnement, composition et réunions

Fonctionnement :

La CPPNI peut se réunir :
– en formation plénière ;
– en formation « annexe spécifique » ;
– en formation « interprétation et conciliation ».

La convention collective nationale de l’édition de livres, de l’édition phonographique et de l’édi-
tion de musique a vocation, à terme, à être constituée d’un tronc commun et d’annexes spécifiques, 
elles-mêmes renvoyant possiblement à des sous-annexes.

Lorsque la CPPNI se réunira en formation « annexe spécifique », l’ordre du jour des discussions 
sera consacré à des thèmes ou des catégories de salariés se rapportant aux annexes spécifiques des 
conventions collectives dont les champs sont fusionnés, citées dans le préambule du présent accord. 
Il en sera de même des sujets qui auront été, par accord entre les partenaires sociaux sur le nouveau 
champ, affectés à une annexe spécifique.

Composition :

La CPPNI, quelle que soit sa formation (formation plénière, annexe spécifique, interprétation et 
conciliation), est composée de deux collèges :

– pour le collège « salariés », d’un nombre maximum de représentants par confédération ou 
unions syndicales représentatives dans le champ conventionnel fusionné et fixé à un maximum 
de quatre membres ;
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– pour le collège « employeurs », d’un nombre de représentants issus des syndicats patronaux 
représentatifs dans le nouveau champ conventionnel fusionné égal au nombre de représentants 
du collège « salariés ».

Lorsqu’elle se réunit en formation « annexe spécifique », la CPPNI se compose, pour chaque col-
lège, de représentants issus des organisations statutairement habilitées à connaître des discussions 
inscrites à l’ordre du jour.

Le secrétariat de la commission est assuré par la partie patronale.

Les parties conviennent de pouvoir inviter une personne en fonction des thèmes de discussion et 
de sa qualité ou de ses compétences.

Réunions :

La CPPNI se réunira en formation plénière au moins trois fois par an conformément aux disposi-
tions de l’article L. 2232-9, III du code du travail.

Elle prend ses décisions selon les principes du paritarisme et du code du travail.

La CPPNI en sa formation « annexe spécifique » se réunira dès lors qu’elle le jugera nécessaire et 
autant de fois qu’il le faudra.

Les missions et fonctionnement de la CPPNI en sa formation « interprétation et conciliation » 
sont définis ci-dessous article 3.3.

Article 3

Missions

Ses missions sont définies par l’article L. 2232-9 du code du travail :

Article 3.1

Négociation de la convention collective

La CPPNI a pour mission essentielle la négociation de conventions, d’accords, d’avenants et 
d’annexes, dans le cadre de la convention collective nationale de l’édition de livres, de l’édition 
phonographique et de l’édition de musique. À cet effet, elle établit en fin d’année un calendrier des 
négociations pour l’année à venir tenant compte des demandes des organisations syndicales repré-
sentatives.

Article 3.2

Missions d’intérêt général

La CPPNI représente la branche dans son nouveau champ conventionnel, notamment dans l’ap-
pui aux entreprises et vis-à-vis des pouvoirs publics.

Elle exerce un rôle de veille sur les conditions de travail et l’emploi, notamment à partir des élé-
ments contenus dans le rapport de branche présenté annuellement ou par tout autre moyen que la 
commission aura décidé (enquête, rapport d’expertise technique, etc.).

La commission peut mandater des groupes techniques paritaires sur des thèmes particuliers rele-
vant de ces missions.

La commission établit un rapport annuel d’activité qui comprend un bilan des accords d’entre-
prises conclus en matière de durée et aménagement du temps de travail, en matière de repos quo-
tidien, en matière de jours fériés, en matière de congés et de compte épargne-temps. Ce rapport 
comporte une appréciation de l’impact de ces accords sur les conditions de travail des salariés et sur 
la concurrence entre des entreprises de la branche et formule, le cas échéant, des recommandations 
destinées à répondre aux difficultés identifiées.

Ces accords seront transmis soit à l’adresse postale du SNE (115, boulevard Saint-Germain, 
75006 Paris), soit à l’adresse : cppni.editions@sne.fr.



CC 2019/37 31

La commission peut également exercer les missions d’observatoire paritaire mentionné à l’ar-
ticle L. 2232-10 (code du travail, art. L. 2232-9, II, 3°). À ce titre elle est destinataire des accords 
d’entreprise ou d’établissement conclus pour la mise en œuvre d’une disposition législative.

Artile 3.3

Missions d’interprétation et missions de conciliation

Les présentes dispositions annulent et remplacent les dispositions de l’article 3.3 de l’ac-
cord du 4 octobre 2018 portant création de la CPPNI de l’édition et de l’article 3.3 de l’accord 
du 20 décembre 2018 portant création de la CPPNI de l’édition phonographique, les disposi-
tions l’article 20 de la convention collective nationale des employés de l’édition de musique et son 
annexe II, et les dispositions de l’article 17 de la convention collective nationale des cadres et agents 
de maîtrise de l’édition de musique et son annexe II relatifs à la mise en place de commissions pari-
taires de conciliation de l’édition de musique.

Mission d’interprétation

La CPPNI se réunit en « formation interprétation » autant de fois que l’exigent les demandes 
d’interprétation.

Dans sa mission d’interprétation, la CPPNI peut rendre un avis à la demande :

– d’une juridiction dans le cadre de l’article L. 441-1 du code de l’organisation judiciaire ;

– d’une organisation syndicale de salariés représentative dans la branche et ou signataire de la 
convention collective ;

– d’une organisation d’employeurs représentative dans la branche et ou signataire de la conven-
tion collective ;

– d’un employeur ;

– d’un salarié.

Les séances de la commission sont présidées alternativement par un représentant des employeurs 
et des salariés.

Le secrétariat de la commission est établi à l’adresse postale du SNE (115, boulevard Saint-Ger-
main, 75006 Paris).

Les éléments du dossier du demandeur doivent être transmis par voie électronique au secrétariat 
de la CPPNI : cppni.editions@sne.fr. La demande doit être accompagnée d’un rapport écrit cir-
constancié et des pièces nécessaires pour une étude préalable de la ou des questions soumises.

Après réception de la saisine, le dossier sera traité dans les 2 mois.

Le secrétariat de la CPPNI adresse le dossier complet à chaque membre de la commission 15 jours 
minimum avant la date de la réunion.

La commission peut :

– émettre un avis sur l’interprétation d’une ou plusieurs clauses litigieuses, cet avis s’imposant à 
chaque partie dès lors qu’il aura recueilli la majorité des voix des membres présents ou représen-
tés par mandat écrit. Chaque organisation syndicale représentative dispose d’une seule voix. Au 
total, les organisations syndicales disposeront de 6 voix maximum. Il est convenu que les organi-
sations patronales disposent du même nombre de voix.

– constatant la nécessité de modifier une clause litigieuse, renvoyer l’examen de la clause litigieuse 
à la procédure de révision prévue par la convention collective. Dans ce cas, contrairement aux 
dispositions générales de la révision, des négociations sur la modification de la clause d’origine 
s’engageront au plus tard dans les 2 mois suivant l’avis de la commission.
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En cas d’interprétation portant sur une disposition relevant d’une annexe spécifique, seules les 
organisations patronales et syndicales représentatives ayant négocié les dispositions visées sont habi-
litées à siéger au sein de la commission d’interprétation et à y voter.

À défaut d’avoir pu rendre un avis ou en cas d’égalité de voix, un procès-verbal de désaccord sera 
établi retraçant les différentes interprétations exprimées lors de la réunion de la commission en sa 
formation interprétation.

Mission de conciliation

Dans son rôle de conciliation, la CPPNI réunie en sa formation « conciliation » doit :

1. Examiner les différends d’ordre individuel en lien avec l’application d’une clause de la conven-
tion collective qui, n’ayant pas été réglés dans le cadre de l’entreprise, pourront lui être soumis ;

2. Rechercher amiablement la solution aux conflits collectifs qui pourront lui être soumis.

Les séances de la commission sont présidées alternativement par un représentant des employeurs 
et des salariés.

La commission peut décider d’entendre contradictoirement ou séparément les parties intéressées.

Si une conciliation intervient, les engagements des parties sont consignés immédiatement sur un 
procès-verbal de conciliation signé par les représentants de la commission et chacune des parties.

En cas d’échec de la tentative de conciliation, un procès-verbal de non-conciliation reprenant les 
positions respectives des parties sera immédiatement établi par les membres de la commission et 
adressé au plus tard dans le mois suivant la réunion.

La non-comparution de la partie qui a introduit la requête aux fins de conciliation vaut renoncia-
tion à sa demande.

Les pouvoirs de conciliation de la CPPNI ne font pas obstacle, en cas de non-conciliation, au 
recours devant la juridiction compétente, pour trancher le différend.

Le recours à la CPPNI est signifié à chacune des confédérations ou unions syndicales représenta-
tives et à chaque organisation patronale représentative par mail avec accusé de lecture. La CPPNI 
est tenue de se réunir dans un délai de 15 jours à dater de l’envoi de la lettre recommandée.

En cas de conflit collectif, si la conciliation n’a pu aboutir, la CPPNI se réunit en vue d’examiner 
la possibilité de soumettre le différend à l’arbitrage, dans le cadre des dispositions légales en vigueur.

Le recours à l’arbitrage et le choix de l’arbitre ne pourront être décidés qu’à l’unanimité des 
membres composant la commission.

Article 3.4

Transmission des conventions ou accords d’entreprise

Les conventions et accords d’entreprise comportant des stipulations conclues dans le cadre du titre II, 
des chapitres Ier et III du titre III et des titres IV et V du livre Ier de la troisième partie du code du tra-
vail doivent être transmis à la CPPNI (voir les adresses postale et numérique indiquées ci-dessus), par 
la partie la plus diligente, après suppression des noms et prénoms des négociateurs et des signataires. 
Cette transmission n’est pas une condition subordonnant l’entrée en vigueur de l’accord.

La commission paritaire accuse réception des conventions et accords transmis.

Sont ainsi concernés, les conventions et accords d’entreprise, relatifs à :
– la durée du travail, la répartition et l’aménagement des horaires ;
– jours fériés ;
– aux congés ;
– au compte épargne-temps ;
– au repos quotidien.
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Article 4

Négociations de branche et organisations syndicales représentatives

1° Les organisations syndicales représentatives constituent librement la composition de leur délé-
gation devant participer aux réunions paritaires nationales.

2° Lorsque les délégués participant à des réunions paritaires nationales sont salariés d’entreprises 
de la branche :

– leurs heures d’absence, à ce titre n’entrainent aucune diminution de leur salaire ou de leurs 
droits à congés payés, et ne s’imputent pas sur les crédits d’heures inhérents aux mandats qu’ils 
détiennent dans leur entreprise ;

– leurs frais de transport, de repas et d’hébergement éventuels leur sont remboursés, sur justifica-
tifs selon le barème applicable dans l’entreprise qui les emploie, ou à défaut de barème, selon les 
montants forfaitaires en vigueur admis en exonération de charges sociales et fiscales.

Ces dispositions s’appliquent dans la limite de trois représentants par organisation syndicale 
représentative.

3° Dans le cas où les délégués participant à des réunions paritaires nationales ne sont pas salariés 
d’entreprises, le remboursement de leurs frais peut faire l’objet d’un accord particulier.

Article 5

Modalités pour les entreprises de moins de 50 salariés

Bien que le présent accord ait notamment pour objectif de privilégier la participation des élus ou 
des salariés des TPE/PME à la négociation de branche, il n’est pas institué de dispositions particu-
lières pour les entreprises de moins de 50 salariés. En effet, le présent accord a pour objet le dévelop-
pement du dialogue social et de la négociation au sein de la nouvelle branche, au bénéfice de toutes 
les entreprises de l’édition de livres, de l’édition phonographique et de l’édition de musique, quelle 
que soit leur taille, et de leurs salariés.

Article 6

Entrée en vigueur, durée, dépôt, publicité extension, adhésion, révision et dénonciation

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il prendra effet à l’issue du délai prévu 
par les articles L. 2232-6 et suivants du code du travail pour l’exercice du droit d’opposition des 
organisations syndicales de salariés au niveau de la branche, non-signataires du présent accord.

Conformément à la législation en vigueur, dès lors qu’il n’aurait pas fait l’objet d’une opposition 
régulièrement exercée par les organisations syndicales représentatives, le présent accord fera l’objet 
d’une notification aux parties signataires, d’un dépôt et d’une demande d’extension.

Toute organisation syndicale représentative non-signataire du présent accord pourra y adhérer 
ultérieurement. L’adhésion sera alors notifiée aux signataires et fera l’objet d’un dépôt.

Le présent accord sera révisé ou dénoncé conformément au code du travail.

Chacune des parties signataires du présent accord en assurera la publicité nécessaire pour faire 
connaître le rôle, les missions et les travaux de la CPPNI de l’édition de livres, de l’édition phono-
graphique et de l’édition de musique et ce, dès la signature de l’accord.

Fait à Paris, le 1er juillet 2019.

(Suivent les signatures.)
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